
 

Grand-Figeac : Points particuliers communautaires 
d’août à décembre 2017 . 

par Henri Szwed 

(certains sujets ayant été abordés lors de précédents comptes-rendus effectués depuis avril 2014, 
seules leurs évolutions sont relatées ci-dessous) 

 

 
1) Centre de formation des apprentis de l’industrie (CFAI) : 
Le 5 septembre 2017, le Grand-Figeac délègue la maîtrise d’ouvrage à « Midi Pyrénées             
Construction » pour réaliser le bâtiment (2080m2) devant accueillir à Quercypôle un Centre de             
formation des apprentis de l'industrie, nommé PERFORM et rattaché à l'UIMM (Union des             
industriels des métiers de la métallurgie). Ce centre accueillera en formation continue des             
salariés des industries, mais aussi des demandeurs d'emploi et des personnes en contrat de              
professionnalisation : ce qui représentera environ 200 stagiaires par an avec une douzaine de             
formateurs. Le CFAI aura à sa charge le coût des équipements et le loyer du bâtiment.  

Pour le Grand Figeac ce sont 3,18 M€ HT qui seront mobilisés sur cette opération de                
construction. M. Malvy espère obtenir assez de subventions pour que le loyer payé par l’UIMM               
couvre l’emprunt résiduel que souscrira le Grand-Figeac… 

 
2) Futur siège du Grand-Figeac : 
M. Malvy a officialisé son intention de préempter sur la vente de l'ancien bâtiment EDF situé                
rue Germain Petit Jean à Figeac, afin d'y reloger le siège du Grand-Figeac. Le site comprend                
1011 m2 de bâtiment sur deux niveaux, sur un terrain de 3818 m2 avec 43 places de parking. 
Dans cette perspective, le Grand-Figeac devra prévoir une enveloppe de 634500 € HT pour              
réaliser une extension de 300 m2 et un réaménagement de l'existant, auquel se rajoutera le coût                
d'achat de la propriété (évaluée à 500000 € par le service du Domaine). 
À la maison de l’intercommunalité sur les allées Victor Hugo, seront relogés des services du               
Grand-Figeac aujourd'hui locataires dans des bâtiments privés, tels que le Syndicat mixte du             
bassin Rance et Célé, les services techniques, ... 

 
3) Bassins de natation du Grand-Figeac : 
Au CM du 29 juin, M.Malvy a annoncé que le fonctionnement des 7 bassins de natation du                 
Grand-Figeac accuse un déficit annuel dépassant les 500000 €. 
 
 
4) Fiscalité, toujours en augmentation : 
Au lieu d’harmoniser les bases minimum de cotisation foncière des entreprises (6 tranches en              
fonction de leur chiffre d’affaires) en tenant compte du fait que celles de l’ex CC du Haut                 
Ségala (avant son intégration au Grand-Figeac le 1​er janvier 2017) étaient bien plus basses que               
celles du Grand-Figeac, il est décidé d’étendre à l’ensemble du territoire en 2018 les bases               
minimum de CFE en vigueur sur le Grand-Figeac depuis 2016 : ce qui pénalise fortement les               
entreprises de l’ex CC du Haut Ségala et consterne plusieurs des Maires concernés déjà              
sceptiques sur l’intérêt de la récente intégration de leur commune rurale dans le Grand-Figeac. 
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Lors du CC du 26 septembre, la politique d’exonérations fiscales a été harmonisée sur le               
Grand-Figeac : abattements sur les bases de TH pour les familles nombreuses, dégrèvements de             
TF non bâti pour jeunes agriculteurs, exonérations de CFE et de CVAE pour création ou reprise                
d’entreprise en difficulté ou innovante,… Les élus RPF se sont abstenus pour cette résolution              
qui exonère totalement les entreprises de spectacles de CFE et de CVAE (extension à              
l’ensemble du territoire d’une mesure déjà en vigueur sur le Grand-Figeac avant 2017) ! 
 
Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) : elle concerne les magasins dont la superficie             
dépasse 400 m2 et dont le chiffre d’affaires est supérieur à 460000 €. Déjà augmentée de 5% en                  
2015 et 2016, elle subit une hausse de 5% pour 2018 (les élus RPF ont voté contre). 
 
Taxe d’aménagement (TA) : elle sert à financer des équipements et investissements publics et             
est calculée à partir des autorisations d’urbanisme. Le département a déjà instauré un taux de               
TA à son profit, ainsi que 52 communes (dont Figeac) sur les 92 du Grand-Figeac. Notre                
communauté de communes veut instaurer un taux supplémentaire pour bénéficier aussi de cette             
TA ; le principe d’instaurer cette nouvelle taxe a été peu apprécié par les élus des petites                
communes, si bien que M. Malvy réfléchit pour appliquer seulement cette TA intercommunale             
sur les infrastructures créées dans les zones d’activités économiques. A suivre … 
 
 
5) Création d’un vignoble : 
Après l’expertise technique conduite en 2017 avec la ferme départementale d’Anglars-Juillac,           
le Grand-Figeac décide de créer un vignoble afin de soutenir l'activité agricole et de diversifier               
l'économie. A cet effet, une vigne-mère de 5 ha sera plantée en 2019 (25700 ceps) au lycée de                  
La Vinadie sur des parcelles louées à la Région pour 338 €/an ; premières vendanges              
envisagées pour 2021 avec un rendement visé de 35 hl par ha. 
Afin de créer un chai collectif, de fédérer les initiatives pour la plantation des vignes, la                
construction de l’outil de vinification, la gestion de la marque et la commercialisation du vin,               
une société coopérative d'intérêt collectif (SCIC) se constitue associant viticulteurs, entreprises,           
partenaires publics et privés, citoyens ; son capital escompté, pour une surface viticole à terme              
de 10 ha environ, serait de 320000 € avec une participation retenue du Grand Figeac à hauteur                 
de 160000 €. Pour adhérer à la SCIC, un appel à souscription est lancé à 20 € la part sociale. 

Au résultat, la bouteille de vin biologique appellation « Côtes du Lot » serait vendue à 8 €, avec                 
un assemblage Malbec 40%, Merlot 40%, Mansois 20%. En conseil communautaire, H.Szwed            
attire l’attention sur le prix élevé pour démarrer la commercialisation de ce vin ; il cite en                
exemple le vin des coteaux de Glanes (village près de Bretenoux), produit en SCIC et               
régulièrement primé pour sa qualité, qui est moitié moins cher dans la plupart de ses versions. 

 
6) Grand-Figeac déclaré « Pays d’art et d’histoire » : 
Après étude du dossier de candidature constitué en 2017 par le service du Patrimoine de Figeac,                
le Grand-Figeac est labellisé « Pays d’art et d’histoire » par le Ministère de la culture. Par la                
suite, notre CC décide de créer un poste d’Adjoint du Patrimoine (coût annuel : 35000 €) ;               
abstention des élus RPF à cause du manque de mutualisation des effectifs du Grand-Figeac. 
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 ​7) Extension de la zone d’activités de Quercypôle : 
Quercypôle 2 (Cambes) : l’opération d’aménagement se poursuit pour un montant global de            
790600 €HT sur des superficies de 2,5 ha (tranche ferme) et de 1,4 ha (tranche optionnelle). 
Quercypôle 3 (Lissac et Mouret) : les acquisitions foncières effectuées (30 ha) et les études              
préalables à l’aménagement de ces terrains (qui viennent d’être lancées) coûtent 455000 €HT. 
 
 
8) Transfert des zones d’activités économiques communales : 
Effectif à compter du 1​er janvier 2018, ce transfert au Grand-Figeac se traduit par la perception                
des loyers en lieu et place des communes, et la prise en charge des dépenses leur incombant                 
dans ces zones (remboursement d’emprunt, charges de fonctionnement et d’entretien,          
assurances, taxe foncière). 
Le Grand-Figeac comprend dorénavant 20 zones d’activités économiques réparties sur 288 ha            
avec un total de 200 entreprises et 5200 emplois salariés environ. 
 
 
9) Création d’un Conseil de développement : 
Un Conseil de développement, commun à celui du PETR (Pôle d’équilibre territorial et rural              
regroupant les CC du Grand-Figeac et de Cauvaldor), est mis en place au Grand-Figeac. Il est                
composé de représentants des milieux économiques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques,          
environnementaux et associatifs du PETR, qui ne sont pas Conseillers communautaires. Il est             
consulté prioritairement sur l’élaboration du projet de territoire et ses documents de prospective             
et de planification, ainsi que sur la conception et l’évaluation des politiques locales de              
développement durable. Il peut donner son avis sur toute autre question relative à ce territoire. 

Ce Conseil de développement comprend une quarantaine de membres répartis en quatre            
collèges : économie locale et tourisme, agriculture et ressources naturelles, culture et           
patrimoine, qualité de vie et inclusion sociale. 
 
 
10) Atelier relais à usage de légumerie/conserverie/cuisine : 
Afin de mieux répondre aux besoins alimentaires des entreprises situées sur les zones             
d’activités entourant Figeac, l’APEAI envisage d’étendre à Cambes ses services de           
cuisine/restauration actuellement implantés à l’ESAT l’Abeille sur la ZA de l’Aiguille. De plus,             
en partenariat avec la coopérative « Fermes de Figeac », l’APEAI souhaite développer en            
parallèle de la cuisine, une activité légumerie-conserverie. Pour réaliser ce projet basé sur la              
transformation de produits locaux et la restauration collective, la construction d’un atelier relais             
(2 M€ HT environ) serait nécessaire sur la ZA de Quercypôle. 

Une consultation de maîtrise d’œuvre est lancée par le Grand-Figeac afin d’instruire un             
avant-projet sommaire de cet atelier relais. 
 
 
11) Programme local de l’habitat (PLH) du Grand-Figeac : 
L’élaboration du PLH 2018/2023 du Grand-Figeac est lancée. En compatibilité avec le Schéma             
de Cohérence Territoriale du Pays de Figeac et le Plan Air Climat Energie à venir, le PLH doit                  

3 

Renouveau pour Figeac 



 

détailler l’ensemble de la politique locale de l’habitat communautaire pour une durée de six ans.               
Il définira les objectifs et les principes visant à répondre aux besoins en logements et en                
hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale, à améliorer            
l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées, en assurant entre les communes une             
répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements. 
Sur ces thématiques, il établira aussi les objectifs pour le PLU intercommunal du Grand-Figeac. 

Cette étude (50000 €HT) sera suivie par un comité de pilotage élargi aux services de l’Etat et                 
assisté d’un comité technique : comités comprenant des élus des communes et du Grand-Figeac             
ainsi que des partenaires institutionnels ou qualifiés en fonction des domaines traités. 
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